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Droit de arève 
De Gaulle veut es-

sayer de limiter les 

1 i · libertés syndicales. 
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A pa:-opos 
d"heures supplémentarres 

Divers services du C.R.E.C. ont ac
tuellement un horaire très chargé. 
Tel servi.ce fonctionne douze heures 
par jour, samedi et dimanche inclus. 
Tel autre marche de nuit et de jour 
pen<lant de longues -périodes et des 
agents sont parfois au travail deux 
jours et une nuit consécutivement. 

Chose curieuse, tous ces services 
présentent un point commun : ils se 
rapportent, de près ou de Join, à 
l'énergie nucléaire. Il semble bien 
que des consignes aient été données 
de ne pas lési.ner sur les moyens 
matériels (une fois n'est pas coutu
me). Il est certain qu'on lésine en
core moins s ur les moyens humains, 
d'où l'extension de la pratique des 
l1eures supplémentaires. 

Cela dit, si l'on peut comprendre 
qu'une telle situation soit subie sans 
réaction importante et durable par 
les agents en général, parce que de
vant l'absence de perspectives de 
lutte d'ensemble pour l 'amélioration 
générale du niveau de vie, il est dif
ficile de ne pas céder à la tentation 
d'arrondir le mois, même si l 'on sent 
qu'on arrange ainsi, avant tout, la 
dJreetion. 

Ce qui est moins compréhensible, 
c'est qu'une telle attitude soit parfois 
celle de militants qui, eux aussi, 
« font des heures "· En d 'autres 
temps, ils déplorent le faible niveau 
de combativité, l'apathie des travail
leurs. Comment espèrent-ils donc 
que- les travailleurs puissent être 
meilleurs qu'eux-mêmes, les militants 
~yndlcaux, qui représentent l'avant
garde organisée ? 

Le fond de la mine 
est mieux fréquenté 

La « table ronde ~ des mineurs se 
compose de vingt-deux représentants 
des exploiteurs et d' une demi-douzai
ne de représentants des ouvriers. 

Avee de telles proportions, person
ne n 'accepterait de jouer un match 
t!e football . 

Régime gaulliste 
L'augmentation des salaires réels 

a été de 4,7 p. 100 seulement en 
France, l 'an dernier, contre 7,1 p. 100 
en Allemagne et 9,8 p. 100 en Italie. 

En ce qui concerne les salariés du 
rang, nous contestons 1-a notion 
même d'une augmentation réelle 
mais nous retenons avec i,ntérêt c~ 
pourcentage et cette comparaison 
publiés dans L e Monde du 18 avril. 

Ce journal ajoutait : 
~ En quatre ans, l'augmentation 

des loyers a été de 64 p. 100 en Fran
ce, de 51 p . 100 en Italie alors 
qu'elle se situait entre 20 et 25 p. 100 
en Allemagne, aux Pays-Bas et au 
Royaume-Uni. > 

Deux poids, deux mesures 
- D'un côté, on vellle à ce que les 

chel.~ de département n'aient pas à 
laver leur voiture ; de l'autre on 
troun qu'un ouvrier peut bien iaver 
son bleu tous les huit jours .sans la 
moindre Indemnité. 

- M. DeJoux, dlre<:teur des Etudes 
et Recherches. dlspo.se de deux bu
reaux luxueux. l'un, place des Etats
Un111, à Fontenay, alor.-; qu'H est lm
J>OUlble de réall.ier à la !ois l'aéra
tion et l'lnsonorl.satlon des bureaux 
aUenant a.ux modëles des hall., I II 
et m où les femmes de ménaae 're
none_ent ~ po_u rcha.,ser la poi'.i'.-,slère 
_et_. ~µ 1~ .umlere lrtlflclelle est sans 
arret necessairt. De mème les crédlt.s 
aont. Jn.su!Cl,'lant.s pour permettre ·1111-
aonorLsatlon des troLs bureaux amé
nagés en bas de .1 s tation « Turbl
~ > et que. en con3équence, les 
agents qui occuperont Je.s deux bu
reaµx non Insonorisés pourront jouir 
de tow l~ bruits de cet endroit. 

- Ce n est qu'en nous unissant 
que .nous pourrons Jmpo.ser un 11-utre 
aysteme qui tiendra cert-es compte 
des besoins particuliers des gens qui 
ont d'Jmportantes responsabilités 
mais qui n'oubliera pas les peines des 
plus petits. 

(De < L'Etinc.iJ• du C .R.E.C. >, 
Chatou.) 

. P .AS-DE-CALAIS . 1. . d une usine de produits chimiques 
■ JCenc1ements ans ( De notre correspondant 

§'llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllltllllllls 

!==-~ Défendre le droit de grève '==-~ 

L
A grève des travailleurs de la R.A.T .P. a été l'occasion d 'une 
campagne sans précédent contre le droit de grève du sec~eur 

§ public. Depuis longtemps, on savait que, dans certains mllleux § 
§ gouvernementaux et réactionnaires, on caressait l'!dée d 'une r~gle- § 
§ mentation des arrêts de travail. Mais c'est 10. première rois que s'etale § 
§ avec un tel cynisme et une telle impudence la volonté de mettre ~n § i cDarcManpaux ft_1t-atvallleurs lestplus Ld'éAfavorisé~ et ,i_esMplFusau~:/ f;Yi,~ 1 
_ e . eyre 1 · e, en passan pa r urore, Jusqu a . , , y- lé -= été qu'un seul cri : 4' Haro sur le lampiste de la R.A.T.P. ! -» , ce pe_ = 
§ qui a osé faire grève sans prévenir le gouvernement, alors que l'Elysee § 
§ recevait ce " grand démocrate :), Sa Majesté Hassan II. § 
~====_: Les difficultés de la circulation, dont les employés de la R.A.T.P. =====§-

ne sont pas responsables, ont bon dos ; ce qui se prépare, c'est une 
offensive d 'ensemble contre la classe ouvrière, contre ses moyens 

=:=======-

§_ d 'action, contre sa combativité. Il ne faut pas se dissimuler, en effet, ==:======§=_ que l'insiitution d'un préavis obllgatoire et de commissions arbitrales, 
qui s 'étendraient vraisemblablement aussi au secteur privé, donnera 
des atouts majeurs au gouvernement et au patronat. C'est un peu 
comme si, dans une guerre, l'un des deux camps était obligé d'annon-
cer à l'avance l'heure et le lieu de ses attaques. Il ne faut pas 

- metire le doigt dans l'engrenage et il es t nécessaire que, sans di~- -
§ tinct.ion de courants ou de partis, la totalité des organisations repre- § 
§ sentant les travallleurs réagissent avec la plus grande vigueur. De § 
~ Gaulle n'a pas pu casser les mineurs par la réquisition, ses tentatives § 

va essayer maintenant de limiter les libertés syndicales ; cela n 'est 

=:===-

~ de séduction, par l'intermédi,ai re de Grandval, ont fait long feu. il -_~=====_-

pas moins dangereux. C'est une grande bataille de classes qui appro-
che, sans doute la plus importante des dernières années, Il faut 

= l'e.border les yeux ouverts. = 
§ J.M. Vincent. § 
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MANIFESTATIONS VIOLENTES DANS LE MIDI 

Toujours le problème de 1:écoule
ment des. pr~duits agricoles ... 

L
E problème de l 'écoulement des 
produits agricoles en période 
d 'abondance n'est pas nouveau, 

eu éga:,-d à lïnsu!fisance du pouvoir 
d'achat d'une partie de la popula
tion. Il revêt cette année une parti
culière acuité en raison de l'ampleur 
des récoltes : les producteurs de 
pommes de lerre demandent une aide 
accrue de l'Etat, les vignerons et les 
producteurs de fruit.s et de légumes 
cle la région languedocienne manifes
ten t con tre l'importation de denrées 
étrangères, en provenance no~m
ment d"Afrlque du Nord. 

A cet égard, le mécontentement 
des vignerons n'est pas étranger au 
récent succès du candidat commu
niste Balmigère lors de l'élection pa r
tielle de !'Hérault. Il est vrai cepen
dant que l'importation de vins algé
riens - nécessaire pour longtemps à 
l"équ!libre de l'économie de l 'Algérie 
- sert aussi à relever le degré des 
vins métropolitains et à facili ter 
leur commercialisation. Toutefois, le 
congrès des viticulteurs, qui vient de 
se réunir à Perpigna n, a souligné que 
la France possédera à la fin de l'ac
· tuelle campagne, le 31 août, des 
stocks à la propriété de 25 m!ll!ons 
d'hectolitres, alors que ces stocks, 
même dans les années de haute ré
colte, ne dépassaient pas jusqu'ici 
17 mi111ons d'hectollires. S'élevant 

SUD-AVIATION à Toulouse. Fonc
tion principale : c:011structton 
des c Caravelle>. Personnel em

ployé : 3.300 c horaires > et 3.200 
mensuels. 

U1i conflit sur les salaires. Dou:u 
semaines de luttes : plus de trente 
débrayages. Les s1,1ndicats - C.G .T., 
C.F.T.C., F .O. - unis da11s l'action, 
estiment que S11d-Aviatio1i est la 
firme qui pttye Je plus mal ses ou
vriers -<lems l'aüonautique et clans 
le sec teur natio11albé. . 

Cependant, les grèves, les mant/es
tatlo11.j ont apporté des résrtltats, en 
particulier chez les mensuels. Mats 
les • horaires --> poursuivent l'action 
pour u11 r elèveme1Lt de 30 AF. D'où la 
111anifestatio1i du 26 jutr1 sur la place 
St-Cyprien provoq1.umt une fois de 
plus le déploiement des forces poli
cléres. 

Mais prenant prétexte d'un inci
dent survenu dans un atelier le 
président-directeur général, le géné
ral Pugt't, procédait, le 29 ju/11 au 
matin, à· un lock-out du personnel 
de l'usi11e. Après un se1nblant d'ac
cord, mardi soir, la tltrection durcis
sait à nouveau ses positions. M. C. 

contre la d_!sti!laUon, c solution dé
sespér.ée », les viticulteurs demandent 
en outre que les vins du Maghreb 
soient considérés c comme simple
ment complémentaires des besoins 
compétitifs du marché frar:çais » . 

Et, après les manifestations de vi
gnerons, voici celles des producteurs 
de tomates, de pèches et d 'abricots 
qui s'insurgent contre la mévente. 
Organisation de commandos visitant 
les établlssements des grossistes et 
détalllants afin de s'assurer qu'il ne 
s·y trouve pas de produits Importés. 
p émonstrations sur la voie publique 
a Perpignan et Avignon, avec ca
mions-bennes chargés de trois ton
nes de tomates et d 'abricots destinés 
à ëtre déversés sous les fen êtres cle la 
préfecture._ Heurts avec les C.R.S. 
Bagarres a_ coups de fruits, et pas 
seulement a coups de frult..s . Il y a 
des blessés. Affaire à suivre. 

Maurice COMBES. 
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1 .~;,;:~~:u::.~::::,,;_ ! 
§ ouvnere, le gouvernement gaul- § 
§ liste veut multipUcr l es entraves § 
§ au droit d e grève. Il cherche à Ë 
§ oppo_se,: les salariés du secteur § 
§ prw~ a ceux clu secteur public Ë 
§ en lllVCX[1ta1It hypocritement l es ~ 
§ dlfficz_LLtes d e ~ra11sport lors. cle § 
§ la g,:eve dit metr_o, alors que ce § 
ê so1tc1 11e le 1~reocc u11e jamais ê 
Ë quand les /reque11ts déJJlace- = 
§ ·111e11ts de de Gaulle perturbent § = la cfrculatio11. = 
§ Pour mieux briser l eur rèsis- ~ 
§ ta11ce, le po11_voir c'cipitallste divi- Ë 
§ se les salarie.!- eII Ji :i;a II t aux di- ê 
Ë verses corporatio11 s des 4: ren- § 
§ dc_z- vous > éche/01111ès toute l ' a _ Ë 
= nee. 11 

-

~ Le f-S.~. <1ppel/e les travail- ~ 
§ leurs li dejo uer cette tactique eir § 
§ coorclom1<111t l eurs actions et en § 
§ adop!a11t cles mots d'ordre ll11i-· §! 
§ taire.,. a 
§ Le !',S ._U. appelle l es travail- Ë 
§ leurs a reagir partout contre 1 2 
§ atteintes att droit de (Jrève. es § 
Ë Le P.S .U. salue le courageux § 
§ combat da11 s l'unité des sal . . = = de Surl-Auiatio11 lors dit 1ankes Ë = tdT ' OC-= 
§ ou e oulouse. Cette lutte dé = 
§ m~ntre (JUe dema111 tous les t - § 
§ vailleurs se drc:s-sero 11 t ave f ra- Ë 
§ cont1:e _la moindre tentat~ orce § 
§ r estnct1011 du clroit de ve . cle Ë 
§ seul mo_Y_en rie défen se ue lag~el V(' , Ë = se ouvnere c <ts- = 

particulier à Arras E. CA-
BARET>. 

ES craintes ém\.ses par les 

L syndicats lors des discu8-
sions sur l'entr~e de la 

France dans Je Marche commun 
se trouvent aujourd:h~I ~l et 
b" n justlf!ées maigre 1 opt1mis~! affiché publ!quement par_Je 
président-directeur de la societé 
Auby. f ·11 Le sort de 200 am_1 es ,ou-
vrières se trc:>U ve auJourd but 
bien compromis. 

pour n 'avoir pas vol!lu, ou 
n'avoir pas su, moderniser sa 
fabrication d'ammoniaque, _13: 
fermeture de cet a teller a ete 
décidée entrainant ainsi le 11-
cenciemen t ou la mutat.!on 
d 'une centaine d 'ouvriers et 
la ré duct ion importante d 'ho
raire pour une centaine d'au-
tres. . . 

Diriger, c'est prevoir ! Mais 
qui paie les erreurs de l'entre
prise capi tallste ? 

La direction d'Auby entend 
diriger seule. Elle n 'a que faire 
des interventions d'un comité 
d"entreprise ! 

Les tractations menées depuis 
une douzaine d"années pour un 
procédé de fabricat in · ,J ' flmmo
nlaque se sont soldées par un 
culsai1t échec du gaL c.c .ouroe 
mais sont compensées par l'ap
port de matière première en 
provenance de Belgique. La so
ciété Auby n'y perd pas ... mais 
tant pis pour le personnel! 

Que de nouvelles orientations 
techniques se dessinent, que 
des luttes d 'influer.ces se jouent 
à la direction Auby, que de 
nouvelles participations finan
cières interviennent. voilà le 
sort de centaines de · salariés à 
la merci d"une déci.:;ion d 'un 
conseil -d'adm!nistratlon qui ne 
volt que la rémunération de son 
capital. 

Sur le plan usine, tout est 
mis en œuvre peur m âter l 'or
ganisation syndicale. Il faut 
crever !"abcès ! Chasse au dé
lég ué, discrédit clu syndicat. 

Si le licenciement cle 80 ou
vriers n'a pu être évité. l'action 
d~s. syndicats C.G .T .-C.F.T.C., 
a1_dee en cela par la ,:irection 
departementale de la m.ain
d'œuvre, 3: permis de !!miter 
momentanemer:t les dégâts. 

La direction ne se tient pas 
pour bat tue ! Perdant tout sen s 
de la 1nes ure d ~n <: ,·~--~- •. ,10 

lasser son personnel d"entretlen· 
elle affiche c!Es ho r . • 
maclaires varian t t:~ ·:ù"" ~~·-48· h
selon les catégories profession~ 
n e lles et fait exécuter ses tra
vaux par des entreprises. 

Mals qu·elle le veu1l!e ou 
~on. la conscience ouvrière de 

euchy est suffisamment fo rte 
si~~~ a J?Pl!Yer une action syn
malg~éeflec~!e _qui se manifeste 
la tion acis Imite~ de la légis
celle d' ue_lle _qui est toujours 

un systeme capitallste. 

Le billet de Jean Binot 

Forces.d~ frappe 
Ayant /ait · 

clans la straté ~on apparition 
certain 6 ' Jév s91e POlitlque mi 
aussitôt sutvi' er 56, la tomate 
la pomme de et ou précédée dé 
Prin pur l'abri erre et serrée de 
<' litière dans l~ot ._ entre à part 
11eur11 de fruits arsen~l des éle
llttbmerge la s f ! _Primeurs que 
neme11tale ol.1cztuc1e goI1Vn~ 

p . 
our qui l es .. 

assiette cet J)refere dan s •<m 
mllttair~ des emploi mctssl/ ~ d 
et fruits à 1~ 1Jatate:s, tomates 
co11ster11a11t. 01Jct1t e11t au moins 

Pour ,, 1 C'RS ~u al111e d' · · • - eh, . amour les 
ttcr de la ccm ori - ';'t.!i./. dou
oent de Ville / lure a "" :Jer-

Po · "r Qui c11/i 
Uhne i7ttelÎige11 t 

71
• a/_me ce ré-
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s~ge - mats h Prevoyco,t et 
d of /ense au ch alte ! l e dt lit 
sous les sacs cf de_ l'Etctt git 
terre. de J)Onimes cle 
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LIBERONS LES OTAGES 
A LORS que l'Algérie fête, ce 5 juillet, 

le premier anniversaire de son indé
pendance, la guerre d'Algérie, en 

France, continue. Pour le gouverncmenl 
i;-auUien, le cessez-le-feu, les accords d 'Evian, 
la reconnaissance de la souveraineté natio
nale et internationale -du nouvel Etat ne 
constituent pas des actes et des fails suffi
sants, propres à créer une situation nou
velle. Délibérément, il maintient en pri
son, par la seule justification de son bon 
plaisir, HUIT FRANÇAIS, « coupables », en 
leur temps, d'avoir participé à une lutte ac
tive pour l'indé11endance algérienne, pour la 
paix, bref d'avoir aidé Je F.L.N. 

Pourtant une ordonnance du 14 avril 1962 
J)orle amnistie des infractions commises au 
titre de l'insurrection algérienne. Mais la 
Cour de Cassation faisant une interprétation 
restrictive du t exte en â exclu les Francais 
métropolitains. L'Exéculif algérien le 10 j~il
let 1962 a amnistié toi1tcs les infractions 
commises en Algérie. Ainsi les tortionnaires 
cl les plastiqueurs, les tueurs et les égor
geurs son l-ils libres, blanchis et considérés. 
Mais ceux qui luttèrent pour que cesse le 
règne du plastic, de la baignoire et de la 
mitraillette, ceux qui préférèrent se ranger du 
côté des victimes plutôt que de devenir bour
reaux ou s implement complices, ceux-là de
meurent en prison. 

Difficilement aclmissible sur le plan juri
dique, leur détention - alors que la légiti
mité de leur lutte a été consacrée - est, sur 
Je 11lan politique, une aberration cl une 
mons truosité. 

I\I. Peyrefitte a tenté rl'ex11liqucr pourquoi 
nos huit camarades r es tent détenus. Il n'a 
pu trouver aucun argument juridique mo
ral. La seule justification réside clans les 
desseins tdrlueux d'une politique que le gui
de ne daigne cx1>Iiquer à ses serviteurs que 
11ar bribes ou 11a1· des intenti_ons qu'il laisse 
deviner. 

De11uis qualre mois, en même tem11s qu'a11-
11araissenl aux vitrines ries librairies, quan
tité d'ouvrages faisant l'apologie de l'O.A.S., 
une intense campagne est menée }>Our l'am
nis tie. Pour J'amnis tie aux quelque 1,,100 clé~ 
tenus factieux et à leurs chefs évidemmen t. 
Au nom lie la nécessaire réconcaliation na
tionale, CARREFOUR, u: Pi\RlSŒN LmŒ:-

RE, L'AURORE, LE FIGARO et bien d'a•J
tres mènent un nouveau combat. Car, bien 
sûr, il est dommage de laisser hors de la 
communauté nationale ces chefs de tueurs 
nommés Salan, · Challe ou Zeller. 1\1. Peyre
fitte a laissé entendre qu'en octobre pro
chain, quand les tribunaux auraient jui;-é 
toutes les affaires encore pendantes, le pro
blème de l'amnistie pourrait être posé. Alors 
en bénéficieraient les 1.400 O.A.S. et bien sûr 
nos huit camarades ... 

D'un côté les victimes, ceux qui au nom 
d'une certaine idée qu'ils se faisaient de la 
France (qui aux termes de sa Constitution 
d'alors répudiait les guerres coloniales), au 
r_om surtout d'une certaine conception de 
l'homme et des . rapports entre les peu11les 
refusaient la torture, le ratissage, l'o!)pres
sion, le racisme, assumaient les risques de 
leur engagement et sacrifiaient leur liberté. 
De l'autre des bourreaux et ceux qui pour 
des motifs serviles ou par déraison passion
nell e les suivirent et acceptèrent et propa
gèrent Je crime, les ruines, la haine, la ser
Yitudc. Voici clone les termes du marché 
sordide que sans doute demain la « pureté » 
gaullienne proposera à une opinion mal in
formée : PAUPERT et ses camarades seront 
libérés. Mais la cohorte des O.A.S., les tueurs 
e ,t leurs chefs seront amnistiés et repren
dront leur place ! Dans un même acte se
raient réunis ceux qui luttèrent pour l'in
dé11endancc et la dignité et ceux qui n'eu
rent que comme seuls arguments le 11lasti
quage, la ratonnade, l'assassinat des blessés, 
l'avilissement des consciences. Voilà une nou
velle version de l'équilibre des pouvoirs qu.i 
illustrerait de nouveau la parabole gaul
liste des « cieux meutes » : celle des parti
sans de I' « abandon vulgaire » cl celle des 
11artisans de l'Algérie dite française. Cela, 
11our la J>ropagandc officielle constituerait, 
n'en doutons pas, une nouvelle 11reu,·e de 
l' imp::ulialité de l'Etat qui assume son rôle 
d 'arbitre au-dessus des passions partisanes. 

Qu'une telle opération déshonore une fois 
de plus I' << Etat du coup de force ,. et son 
chef, voilà qui à nos yeux n'aurait aucune 
importance. Mais la réussite de celte ma
chination aurait pour nos amis, pour nos 
camarades de combat, pour tous ceu1t qui 
esl•èrent en nous une autre signification : 

elle constituerait une preuve d'impuissance. 
Devant celte situation, n'ayons pas peur 

de la vérité. Dans son ensemble, la gauche 
n'a pas tout mis en oeuvre pour libérer les 
otages. Est-il besoin tic rappeler pourtant 
que la liberté n'est pas un don, mals une 
conquête perpétuelle ! 

Nos camarades sont certes les victimes 
d'un régime imbécile et criminel. Mais il11 
sont aussi les victimes d'une certaine fer
me de notre indifférence. SI les otai;es d'au
jourd'hui avaient eu des noms célèbres, ima
ginc-t-on qu'ils auraient commencé en 19'3 
leur quatrième année de prison ? 

Ces otages sont nos camarades de comlu.t. 
Ils ont lutté, avec leurs moyens, pour l'indé
pendance algérienne, parce qu'ils savaient, 
comme nous, que seule cette indépendance 
pou,•ail asseoir la paix véritable. Militants 
de base, ils ont donné le meilleur d'eux
mêmes. Ils sont désormais les compagnons 
inséparables de tous ceux po11r qui l'ém1n
cipation réelle des hommes n 'est pas un my
the. 

Il nous faut, pour ouvrir les portes cle leurs 
geôles, d'abord briser le mur du silence qui 
les entoure, de cc silence qui est le meilleur 
allié du pouvoir. Il faut que chacun sache, 
dans cc pays, que lwit Français restent dé
tenus, sans motif avouable, pour avoir lu~té 
pour une indépendance admise aujourd'hui 
par tous. Il faut qu'on sache aussi que tous 
les tortionnaires ont été amnistiés. 

Les murs des cités et des usines doivent 
proclamer cette vérité première comme no
tre volonté de les libérer. Nos journaux, nos 
réunions syndicales et politiques, celles des 
clubs comme celles des cercles civiqi.cs doi
vent affirmer la même volonté inébranlable. 
Si nous 1>ouvons aussi mobiliser tous ceux 
pour qui Jes mols justice, liberté et dignité 

ont un sens, alors les por
tes des prisons s'ouvriront! 

L'année 1963 a enregistré 
plusieurs défaites du pou
voir : l'union, la détermi
nation ont contraint le gui
de à plier. Le nouvel échec 
qu'iJ peut enregistrer ·si nes 
efforts sont suffis.:u:ts sera 
un pas énorme pour la re
conquête de la LilH:rté ! 

llllllllllllfflfllllllllllllflllllllllllllllll!IIIIIIIIIIIIIII 111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 

Huit otages encore. en prison 800 prêtres et pasteurs • • 

Jean-Claude PAUPERT 
arrêté Je 21 février 1960 et 

condamné lors du pr_ocès dit du 
<r réseau Jeanson -, a DIX ANS 
de prison, à la priv3:tion de ses 
droits civiques et a 7o.oqo F 
d'amende pour atteinte a la 
sûTeté extérieure de l'Etat. Syn
diqué C.F.T.C., il est membre 
du PARTI SOCIAf:,I~TE UNIFIE 
auquel tl a adhere . en prison: 

=

:1===: ~!,Jri:~:~;::·!:~•,!~; 
a déserté l'armée frança~e 

en 1958 à la veille de son. de-

_
;:-= part pour l'Algérie. ~fugle en 

Suisse, li a co~trlbu~ a mettre 
à l'abri de la repress1,0n .les mi-

destinement en France. il est 
arrêté le 21 février 1960. Déjà 
condamné à cinq ans de prison 
pour désertion, il est. lors de 
l'affa ire dite du <r réseau Jean
son , condamné à dix ans de 
prison, à 1-a privation de ses 
droits civiques et a 70.000 F 
d'amende. Détenu a Fresnes. 

Claude DUHAMEL 
condamnée à di,K ans de pli

son le 14 avril 1961, elle prépare 
à la prison Montluc, il. Lyon, 
une licence d'his toire (trois 
certificats ont été passés avec 
succè.5). Elle a vingt-s iK ans. 

Nicole BROCHIER 

~ litants algériens. Rentre clan-
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épouse de Jean-Jacques Bro
chler, elle est licenciée en phi
losophie. Condamnée le 14 a,vril 
196L à diK ans de prl<;on. Dé
tenue à la prl.son Montluc, à 
Lyon. Elle a vingt-siK ,ans. 

Ils sont 9 emprisonnés. 
Leur crime : ils ont voulu 

l'indépendance 
de 1.'Agérie avant que 
De Gaulle s'y résiCJne. 

LIBÉREZ PAUPERT 
ET SES CAMARADES! 

Papillon gommé 
Pri• : 1 centime pièce. C.C.Pd 58-26-65 

~yer à la comman e . 
64, boulevard G~rlbaldl - Pal'IB 

Jean.Jacques &ROCHIER 
condamné le 14 avril 196L à 

dix ans de prison. Incarcéré à 
la prL5on Saint-Paul, à Lyon. 
Licencié ès lettres, diplômé 
d'études s upérieures, il tut pro
fesseur de français dans l'en
seignement secondaire et tech
nique. 

Gérard MARLIOT 
appelé. Détenu à Dijon 

Michel BACHELET 
àJ?pelé. Détenu à Dijon. 

Henri KAZMIERZAK 
appelé. Détenu à la maison 

s centrale de Fontevrault. 
= 
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'' Ils sont en prison pour avoir 
osé des actes de justice '' 

Huit cents prêtres et pasteurs viennent de publler une déclaration pour 
d~mander la llbàatlon des Français détenus pour aide au F.L.N. Ce texte 
d-eciare : 
« L'iniquité qui frappe notre pro

chairi nous concerne tous. Ses victi
m es peuvent d'•a,borcl être les victimes 
de notre itidi/ / érence. 

» C'est pour avoir pris conscience 
de notre très particulière r esponsabi
lité à leur égard que nous dema11dons 
la libération des prisonniers désignés 
dans cet appel. 

» Car la justice est une exigence 
diviue. Elle tend à don11er pain di
gnité, liberté à tous les hommes 'et à 
,tous les peuples. Elle les grandit tous 
et finit par les réunir. Dénoncer la 
torture, combattre le racisme, récla
mer zme j1.~ste ]Jaix, se m ettre att ser
vice des opprimés, procurer du pain 
et des livres aux victimes de la mi
sère, risquer sa propre liberté pour 
ceux qui n'ont vas la l eur, aider les 
méprisés et les exploités dans leur 
lutte libératrice, ce sont là des aotes 
de justice. C'est pour les avobr accom
plis que ces hommes et ces femmes 
nous sont chers. 

Pour connaitre les raisons 
du combat des otages 

Il faut lire : 
Le procès du réseau Jeanson, éditeur 

François Maspero. 
Le droit à l'insoumission, édlt.eur 

François Ma.spero. 
L'amnistie des répW!Jlica-i,u par B. 

Da1>eziés, éditeur Fraoçoia Maapero. 

» Et si nous réclamons aujottrd'hul 
leur libération, c'est qu'ils sont en 
prison pour avoir osé des actes de 
justice. ~ 

PAUPERT Jean-Claude 
et 7 autres 

anticolonialistes sont 
en prison : ils ont lutté 
pour l'indépendance 

de l'Algérie. 
De Gaulle 

refuse leur libératioa. 
Il lei garde comme monnaie 
d0échange pour faire avaler 

l'amnistie de centaines 
d' O. A. S. assassina. 

PAS D'OTAGES ! . 
Libérez P A U P E R T 
ET SES CAMARADES! 

1/4 de colombier 
Pri•: 0,10 F plke. C.C.P. 5 .. U.61 

Payer à la commande : 
5', boulevard Oàribaldl - Parla 

TRIIUNE SOCIALISTE N• 156. - .... J 



L'AIDE NON GOUVERNEMENTALE A 
C 

L'ALGÉRIE DEVIENT UNE 
IL y a quelques jours s'est tenue, à 

Alger, une conférence rassemblant 
environ 150 délégués de di\•ers or

c·anismes de plus ieurs pays européens, 
11fin d'étudier avec les minist èr es al
gc1·1en s comment les associations 
cl'aidc à l'Algérie, les syndicats ou
vriers, les techniciens favorabl es à 
l'Algérie nouvelle, pouvaient, dans les 
meilleures conditions, a1>portcr leur 
appui au jeune Eta t algérien. 

L'initiative était partie d'.un Comi
té d 'init.ialivc frança is a nimé par 
Ren é Catroux et placé sous le patro
nage 1Jc René Dumont, Alfrccl Sauvy, 
Pierre Le Brun, de la C.G.T ., Mar-çot, 
de « Force Ouvrière », l' ingénieur Ba
rets, etc. Ce Comité d 'initia tive a in
vité les diver ses associa lions d'a ide à 
J' Algérie trava illant n otammcn t en 
An gleterre, en Italie, en Autr iche, en 
Belgique, en Allemagne occiden ta le 
et dans les Pays scandina ves à parti
CÏJ>cr à cette conférence ; l' Associa
t ion d'amitié et de solidarité franco
a lgérienne a éga lement décidé de s'y 
joindre dès sa création le 13 ma i der
nier. 

Tous les pays indiqués ci-dessus 
étaient effectivem en t représentés à 
Alger par des délégations importan
tes et représenta tives ; en plus, une 
déléga tion espagnole réput;.:icaine et 
une délégation de l'opposition portu
gaise, ainsi que des obser vateu rs des 
synilica ts soviétiques on t pa rticiJ>é aux 
trava ux. Les échanges de vues du
rant les quatre jours de cette confé
rence ont été extrêmement fru c
tueux. Non seulem ent il a ét é possible 
d e faire Je point sur les b esoins de 
l'Algérie dans une série cl c domaines, 
.mais les 1liverses délégat ions ont ap
pris des autres Européens l'exist ence 
d!l formes d'aide :rnxqucllcs clics n e 
songeaient pa s a priori. 

UJJ~e loi apptiicoble 
à tous les pays 

so us-développés 

Jç vais en don ner r1uelqucs exem
Jl]/JS. : H est cer tain que le problème 
cle Ja commercia lisation iles produits 

.;\plcoles algériens a u cours des pro-:
t:haincs a nnées r isque d'être un iles 
points -cruciaux de l'ér1uilibre écono-

miq11c de cc pa ys. Or Jcs délégués clcs 
coopératives brilanni11ucs, scandina 
ves, belges, ont fa it r emarquer que 
1lans ces 11ays le mouvement coopé
ratif avait conservé, au moins en 
partie, l'orientation politir111c qui fut 
la. sienne dans le monde entier à 
l'époque héroïque de son premier dé
veloppement (ainsi les coopéraUvcs 
britanniques sont partie intégrante 
du Labour-Party) . Ces délégués ont 
don c 1iro1iosé de m cUl'C à l'étude la 
commercia lisation cles vins et pro
duits fruitiers algériens par ces coo
pératives ; il est certain' que même un 
faible tonnage absorbé par ch acun de 
ces réseaux serait un a djuvant puis
sant. 

Autre exemple : un dél égué autri
chien représentant les caisses d'épar 
gne autrichiennes, dont la r emarqua
ble organisation fut un .les orgueils 
du socialisme a ull'ichicn, a proposé 
J'aide de ces ca isses d'épa rgne pour 

· mettre sur pied un systèm e cle cais 
ses d'épa rgn e ou de banques po]!ula i
res - création qui pou1Tait singuliè
r ement faciliter la mise en œ uvr c 
r a tionnelle du plan cle collcciivisation 
agraire, clont une d es plus grosses dif
fi cultés actuelles r éside cla n s l'organi
sation cl e la compta bilité et clu f inan
cement à court t erme. Autre ex·emple 
encore : les délégués belges nous ont 
a ppris l'existence cl an s leur pays 
!l'une loi votée en principe pour l'ai
de a u Congo et applicable en fait à 
tous les pays sous-développés, c'est
à-dirc à tous ceux qui émargent au 
fonds d'assistance clcs Nat ions Unies. 

En vertu de cette loi, tout j eune 
Belge qui souscrit un en ga gement de 
trois ans, par contra t, comme techni
cien à un titre quelconque dans un 
de ces pays, est dispensé clu service 
militaire. Sur 1.000 dema ndes déjà 
présentées aux autorités belges, de
puis que cette loi a été votée, 800 ont 
été agréées. U ne s'agit pas là d'une 
loi réglant le sta tut !les objecteurs 
de conscience : celle-ei vient égale
ment de passer au Sénat belge, et 
comporte des r ègles llifférentes. Mais 
H est certain que celte loi sur l'as~ 
sist a nce t echnique p eut permettre à 
clc nombreux jeunes techniciens dési
r eux d e n e pas perdre leur t emps sous 
les 1l rapeaux d'all er faire un tra.vail 
utile en Afrique, et pa r exemple en 
Algérie. P lusieurs déléga tions natio
nales présentes ont pris note avec le 
plus gran1J intérêt clc ces dispositions, 

se promettant de faire ca~pa g~e_ 
da ns leur pa.ys Jiour J'adopt,ion e 
m esures sembla bles. 

Des besoins considérables 

i\Jais cc qui est appa ru le pl~s cla!
remen t au cours clc cet.te ~on~erenc ~ 
"'râce à la collaboration etroite . a_P 
Îlortéc par les délégués des min!s 
tères algériens, ce sont les bcsom~ 
immenses de l'Algérie en per sonne_ 
technique de toute nature. LC: t:ou a 
e ombler es t t elle m ent cons11lerablc 
qu' il inquiète l'imagina tion; et quan!'( 
on y r ega rde cle près, on s'aperçoit 
que peut-être plus encore que de ca
dres supérieurs, c'est _cle cadres 
moyens dont on a besom tout cl~ 
suit e. Ainsi clans Je service de santc, 
il ma nque b ien entendu énormément 
cle m édec ins et ceux qui r estent sont 
écrasés de travail. !.\fa is en core . P~~•s 
dramatique est. la ]lénurie d'infirn11e 
res. On m a nque aussi d 'ingénieurs ~t 
d' ingénieurs a gronomes ; mais le ve
rita ble goulot cl 'éiranglcm cnt vient de 
la pénurie de t echnicie ns moyen s , ~e 
r épa rateurs e t monteurs, Ile techni
ciens a gricoles de base, de compta 
bles, e tc. 

Tout cela n écessite naturellement, 
à l'éch éance cl' un a n ou deux, un 
énorme effort de forma tion et de 
Jlromotion et l es syndicats présents 
(C.G.T ., C.G.T.-F.O., C.F .T.C., syncli
cats italiens et belges, syndicats de la 
métallurgie allemande, Trade-Unions 
britanniques) ont tous promis d e fai
re le maximum pour a ider à ce lte 
forma tion - en particulier, pour les 
pays du continent où tra vaillent déjà 
des Algériens, en sélectlonna nt parmi 
eux, ceux capables de fa ire des ca
clres. Mais clans un premier t emps, il 
faut évidemment essa yer d'envoyer 
en Algérie tout ce personnel qui man
que. 

Et c'est ici .que l 'effort de propa
gande des diverses àssociations na
tionales peut être le plus efficace. 
Pour la Fra nce en particulier, il y a 
là une possibilité d'améliorer l'effi
cacité de l'assistance technique gou
vernementale. On constate par exem
ple que le gouvernement français 
n'apparaît capable, pou·r le moment, 
que cle fournir à peine le tiers des 
effectifs d 'enseignants que lui de
m anclc l'Algérie. En faisant conn a i
tre la situation algérienne à Jeurs 

RÉALITÉ 
nilitants dans tous les dé

propre\~ts en s'efforant de déi!eler 
p a ~t:11:ainc~e les lenteurs adminis~ra
e~ 1 s sYnclicats et les orgamsa
tiveS, eo!itiq. ues peuvent grandement 
tions P 
améliorer les choses. 

Un organisme 
coordinateur européen 

U Or.,.anisme centralisateur de 
n " · tl l'a ss istance non gou..,~r_nemen a e va 

· t incessa mment cree par le gou
e r c ement al crérien à la suite do vœu 
vern "' • p 'Il émis par la conferenc~. ar a1 e_urs, 
la création d'un or~amsr,:ie c~ordma
teur européen a éte env1sa~ee_ et va 
être mise à l'étude pardt~s :1r~errntes 
a ssocia tions e t les syn 1ca s sn ere~-

·s Au cours de ces rencontres ort1-
se . • Je b cie llcs e t pri vees a vec s mem res 
cl e Ja confér ence, Ben B~lla. a _be:10-
coui> ins is t é _s ur le caracJe.re soc1ahste 
que Jes clirigeants algcriens .e~~en
cla ient cl e plus e n plus donner .~ 1 ~C_!)
nomie d e le ur pays, e t. s?r l 1,:iter~t, 
par conséquent, d'une l1~1son etro1te 
a vec Je mouvem enL ouvrier des pays 
d 'Europe. Au co u rs d ' un de ces entre
tien s en r éponse à une question que 
lui p~sait un d ép?té a lle~and,, il. sou
ligna qu e s i la democrat1e algerienne 
n'avait pas le caractère des démocra
ties occidentales, aucun opposant po
litique ne .se trouvait, néanmoins, en 
prison. Et c'é tai t la vérité à ce mo
m ent-là. 

B eaucoup d 'entre nous ont donc été 
émus e l inquie t;; lors des récentes ar
res ta tions, p eu après la Conférence. 
Il est c ertain que de grandes tensions 
politiques exis t ent à l'heure actuelle 
en Alg érie. Mais ce que je veux sou
ligne r, c'es t d 'abord que ces difficul
t és inhérentes à toute révolution ne 

· doivent aucunement ralentir l'aide à 
l'Algérie. Au contraire, c 'est dans la 
mesure où cette aide se développera 
que nous pourrons éviter l'aggrava
tion d es t e n s ions. Et d 'autre part, je 
crois que Beri Bella fera PERSONNEL
LEMENT - je souligne personneJJe
men t - tout son possible pour éviter, 
comme un certain nombre d'entre 
nous le lui ont d e mandé ces jours
ci, que d es conflits de nature essen
t/cllement politique ne soient résolus 
par clcs J>rocédés de force et Je recours 
à l'arbitraire . 

Claude Bourdet. 

Quelques chi'ffres 
Allem agne de , 

51 million.-; d'h bill Ouest : 
a ants . 

Allc 111aync d.c , 
16 Jnlllions <l 'h a.blt~n ~ s t 

Berli11-0ucst : 2 . 
200.000 hnbila nt.r:; mllllons 

Berlin-Est . l 07 
t.ants. · · 7.ooo hnbi-

, 1 :-, :• ••,..,-
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La 
de 

nouvelle· constitution yougoslave 
démocratie directe demandera 

C) 

• 
la 

1 'épanouissement 
des 

, 
annees • • • 

LA Yougosla.vie vient de se donner 
un_e nouvelle constitution <avril) 

· · . 9ui remplace celle de 1946 com~ 
ple~ee et midifiée Par les lois ~onsti
tu\.!onnelles de_ 1953. Ce changement 
étai~ devenu necessaire parce que les 
anciens. textes. surtout celui de 1946 
ne tenaient Pas compte des boulever
sements considérables que l'introduc
t,~i'.1 de la gestion ouvrière aval-t sus
ci e:; dans la vie sociale et politique 
du }Xlys. 

si le règlement de ces litiges ne relève 
pas en vertu de la loi, de la compé
tence d'un tribunal ordinaire etc Il 
S'?git donc d'un organisme élu' à com
peten~es très étendues qui ,débordera 
certamement le domaine constitu
ti~nnel pour s'intéresser à des pro-
blemes poli tiques. . 

Les sceptiques pourront, certes, 
faire remarquer que tout cela est bien 
beau_ sur le papier, · mais que dans la 
pratique le système de parti unique 

risque de rendre caduques _la J?lupart 
clse dispositions de la Const1tut1on. 

En réalité des opinions diverses 
exprimant parfois des intérêts diver
geants peuvent se faire entendre 
clans le cadre très souple de l'Alliance 
et le système des élection:5 permet des 
choix limités, mais reels. Depu)s 
quelque temps les votes non unam
mes dans les assemblées ne sont plus 
rares et il est vraisemblable que la 
nouvelle Constitution accélérera cette 

tendance. Il reste bien entendu que 
la tutelle de la Ligue des commun1s
tes, même assez légère et peu voyante 
subsiste. Le dépéri::sement de n:tat 
que les Yougoslaves ont voulu com
mencer, est loin d"ètre terminé, l'épa
nouisement de la démocratie directe 
demandera encore de longues ann,§es. 
N&lnmoins les efforts qui viennent 
d'être faits, sont exemplaires. 

J.-M. Vincent. C'est par. cqnséquent pour permet
tr,e une _m_e1lleure . 3,d~qua tion des for
n~es Jurid1qu_es _et politiques .à la vie 
rt'elle ~es d1fferentes couches de la 
popula~1on ainsi qu'une meilleure 
protection de l'auto-gestion sociale 
conçue ~on comme une donnée stati-
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X R TS qu~. m0;1s comme une dynamique en 
plem deye_loppement que le nouveau 
texte a ete elaboré. 

Les innovations essentielles con
cernent les organes législatifs cen
traux_ qui se_ composent de cinq 
C!)nseils charges de réfléter l'autoaes-
tion de la société. b 

contre les Chinois el contre les opposilions intérieures 
~'art_icl_e 154 déclare : « L'Assem

b)e~ federale se compose du conseil 
feder~l, du c9nseil économique, du 
conseil pour l'education et la culture 
du cons~il pour les affaires sociales et 
la santë et du conseil politico-admi
n~s1,_rat1f._ Les membres du Conseil 
fe~eral. elus par les assemblées des 
Républiques et 1 es assemblées des 
communautés socio-polltiques auto
nomes, constituent le Conseil des na
tionalités. » 

Suivant une procédure compliquée. _ 
c'est ch aque conseil séparémen t ou 
en réu~ion avec les autres, qui exerce 
les prerogatives législatives et le 
contrôle cle l'organe exécutif. le 
conseil exécutif fédéral. Il n'y a plus 
en somme-d 'assemblée purement poli
tique, mais des corps qul tendent à 

. être l'expre:;sion d'une démocratie di-' 
recte. c 'est-à-dire d'une démocratie 
proche de la vie quotidienne de cha
cun. 

Cette seule constatation sufifrait à 
montrer le caractère innovateur de 
ceiie Constitution. mais il faut ajou-

0 N attendait que Khrouchtchev 
prononce, dès son arrivée à 
Berlin-Est, un discours répon

dant aux propos tenus par Kennedy 
au cours de son voyage à travers 
l'Allemagne fédérale. Mais l'attention 
s'est brusquemnet déplacée : tandis 
que Khrouchtchev se contentait de 
quelques attentions sans grande por
tée internationale et paraissait même 
vouloir réduire son déplacement à la 
célébration d'un anniversaire d'Ul
bricht, le même jour la presse so
viétique reproduisait le discours qu'il 
avait prononcé la semaine précédente 
devant le Comité central du parti 
communste russe. Et celui-ci retenait 
aussitôt l'intérêt de tous les · obser
vateurs . 

t er à cela un certain nombre de dis- _ 
po~·iiions révolutionnaires, envisagées 
d éjà par les premiers socialistes, en 
particulier celles qui concernent la 
r estric!-ion d e la réélection et le sys.., 
tème de rota t ion aux fonctions poli - -
tiques dirigeantes (articles 81 et 82) . . a·: 

On· y a relevé surtout ce qui a trait 
à l'aggravtion brusque des rapports 
slno-soviétiques. Ce n'est pas surpre
nant. Pour la premiêre fois, le désac
cord est étalé publiquement et en 
termes violents. Plus de tirs indi
rects :· lès Albanais sont oubliés et les 
Chinois nommément désignés. Dans 
le même temps, le gouvernement 
russe a renvoyé trois diplomates et 
deux étudiants chinoi5, pour la rai
son quïls avaient diffusé en Russie, 

Pas de cumul d'.emplois 

Edvard Kardelj à qui . ~011s ~ous 
référons ·-enc·ore écrit ' à ce sujet : 
« L'avant-projet de la. Consti~nt)on 
proclame le principe de la restnc_t10n 
de Ja réélection à toutes les fonct10ns 
politiques dirigeantes (membre~ _des 
conseils et des organes p9l~t1co
exécutifs des assemblées, President 
de la République, secrétaires d':g:tat 
de la Fédération · et des Répu
bliques, secrétaires et autres _tonc
tJonnaires) pour une ou au max1mum 
deux législatures de qu_atre an.s. I! 
prévoit en outre un syst~n1e de rota 
tian dans les assemblees (chaque 
conseil de l'assemblée est renouvela
ble par moitié tous les deu~ ans) . 

L1l loi et les statuts pré~1seront les 
fonctions auxquelles le_ prmclpe _s_era 
appliqué (exception faite des /Il ec_Î 
teurs des organisations. de ravw_ 
que la Constitution mentionne. ex~ · 
citement). En out~e, la ConSiitu~~1

~ 

proclame qu'en regle générale lu
même personne ne peut cumu~[ fors
sieurs fonctions sociales. surto ort les 
que ces fonctions sont en rapp 
unes avec les a,utres. 

La seule et _unique déroga;1~ftt i~ ~ 
principes gén_eram\iinc:~?icullère de ê 
selon une stipulat .. if ible sans res- = 
la Constitution est ree g reconnais- § 
trictlon (article 2~0) de~ à son pays. § 
sance des services r~n u 1~ consUtu- § 

Il faut enfin noter que de contrôle § 
tlon réintroduit la n

1
°ilOJ~t des actes § 

de la ]égalité des O s se référant § 
gouvernementa.ux,_ n~n ~n séparation § 
à la vieille theone e 1~ présentant § 
des pouvoirs, mai~ eg ]'auto-gestion § 
comme une gara;'ltie e . ducteurs et § 
et de l 'autonomie d~s pIOs de base, § 
des organismes pol{tlqt~~ronnement § 
c·est-à-dire comm~d ell~ dans un ca- § 
de la liberté indlv1 ue • § 
dre social. contrôle est § 

L'organe qu_l a~ure ce (articles 231 § 
la Cour const1tut1on_nell; tuer sur la § 

et probablement dans les démocra
ties populaires d'Europe, le t€xte des 
vingt-cinq questions posées par Pé
ki,n. Et tous ces incidents éclatent 
à quelques jours seulement de la 
rencontre sine-russe où, semblait-il, 
devait être entrepris un suprême ef
fort pour réduire les désaccords. 

On est ainsi conduit à se deman
der si cette conférence pourra vrai
ment se réunir. A tout le moins on 
est amené à penser qu'il n'y a plus 
guère de chances maintenant pou_r 
qu'elle réussisse, si elle se tient, a 
établir un modus vivendi entre les 
antagonistes. Le schisme du monde 
communiste parait désormais à peu 
près certain, aboutissant en fa\t _à 
l'existence d'un communisme a.siat1-
que dominé par la Chine, d'une part, 
d'un communisme européen dominé 
par la Russie, d'autre part. 

On avait pu longtemps supposer 
que les divergences sine-russes au
raient pour résultat un simple assou-

. plissement des rapports entre pays 
communistes, l'unité se maintenant 
dans l'acceptation d'une certaine di
·versité. En fait, il semble que l'on 
doive arriver plutôt. à la constitution 
de deux groupes également monoll-

t hiques, ayant ch:1cun à leur tête le 
pays le plus puissant. Khrouchtchev, 
dans son dbcour.s. continue à s'ex
primer comme si. la Chine était bo
lée dans « l'ensemble du mouvement 
communiste international ». El1 f:lit, 
le clivage n·est pas si simple : il .,,em
ble bien que la Chine aLt maintenu 
son emprise sur les pays communis
tes d'Asie. 

Il était inévitable que les commen
tateurs s·att.1cl1ent surtout à ' cet or
dre de problèmes. Pourtant le dis
cours de Khrouchtchev devant Je 
Comité centra! mérlte de retenir 
l'attention par d'1utres objectifs : il 
a, en effet, abordé aussi des problè
mes de polltique intérieure russe. 

On constate qu·une foi.s de plus 
Khrouchtchev est revenu sur la dé
stalinisation. Il a raconté qu'au mo
ment du xx-· congrès « une lutte 
très àpre s•ët:1 it déroulée au sein des 
organismes dirigeants » et <1t:e J,a. 
dénonciation du stalinisme ava-ït 
rencontré de vives résistances. Sans 
doute se heurt-e-t-il encore en ce 
domaine à quelques dlffü:ultés et la 
lutte n'est-elle p:is totalement ache
vée. 

D'autre pnt. à travers ce qilïl a. 
dit de l'exécution du plan septennal 
en cours, on comprend que le gou
vernement rus.;e rencontre un cer
t;ahr nombre d'obstacles. Critiquant 
sévèrement !"éparpillement des res
sources, Khrouchtchev a dit notam
ment _: . « ... • P!!.ut-~.H!! __ con~i_e11..9J3.'7~--j) 
en 1964 de ne pa.;; ouvrir de nouveaux 
chantiers ; peut - être faudra - t - il 
même se résoudre à mettre en con
serve certaines constructions, afln 
d 'achever plus vite celles qui sont 
déjà commencée.s. i , Il a ajouté que 
le partL devait prendre en charge les 
problèmes de la planification. 

Mals le plus important est as::.urë
ment ce que Khrouchtchev a dit sur 
les écrivains et sur les artistes. Il :i. 
annonccé l'exclusion du parti du ro
mancier Nekrassov. Celui-cl, semble
t-11, s'est rendu coup:tble, après avoir 
voyagé à l'étranger, en iPtU-tlculier 
aux Etats-U)1is, d'avoir critiqué cer
tain:; aspects de la vie en Russie. 

Ces préoccupatlons de politique in:
térieures ne sont pas sans rapport 
avec le conflit contre la Chine. Tan
dis qu'li confirme sa po!Ltlque de 
« coexistence pacifique entre Etats 
de systèmes sociaux dl!!érents i>, 

Khrouchtchev est amené ù meure .\-1-
multanément l'accent .sur le refus de 
" coexistence Idéologique >, cc qui re
vient à un renforcement du mono
lithisme à l'Intérieur. Tout se passe 
comme s'il voulait très clairement; 
f-alre entendre que l'a.s.souplissemcnt 
<le la diplomatie russe ne saurait 
s'accompagner d'un « relâchement 
idéologique r, : des limites très strir
te.~ s"n t fixées il. la « libéralisation :> 
un régime "• par crainte des « gens 
<1ul se iab~e11l prP11dre à l'hamE-çon. 
lie la propag:mde bourgeoise ') , 

à 239) · qul aura a s a constitu- § 
conformité des l~ls ave~~:ernant Jes ~ 
tlon, sur Jes litiges c la Fédér&- = 
droits et les devoir~ entr~t entre Je~ . -~ ... 
tJc;m et Jes ~pu~hqueJ~tlques de ·b:tse, == 
communautés soo10-po 1 

Pour qui ·le•ioli · balloa 7 

C'es t Ht san., doute 1111e des con
tracllctiorn, du khrouchtchevismc. Lo 
rcpll sur sol. la cr::i.i11te lin contact 
avec l'<•t r:111 grr, le rcnfurcemrnt de 
l':wtorltarl.~mL' i(léologiquc ne Mnt
lls pa.~ <lrs mru1ifl:'s l:1lluns lie ce man
<111e de fol dans ,, l'exemple éd!flant 
du c:ommunl::.me . dout Khrou::htcht:V 
fa it grief à ceux qui, comme les Chl-
11ols, refusent 1: la coexJ:;tence pae1• 
fiquc > 'l Est-li po.'il>ible, d'autre part, 
de limiter la désLallnlsntlon à la. 
lutte contre c le culte de la per.son4' 
nalité > ? 

· Ple1're Luquet. t 

' . 
, ·. 
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" le drame actuel de l'enseignement technique 
les pouvoirs publics refusent d'assumer leurs -responsobilitét .. " 

• 
• 

· . . élément de la crise 
Le_ cteuxieme ue les Pouvoirs pu-

T
RIBUNE s'est fait souvent l'C-cho 

de la crise que traverse l'en
seignement public. Or, en ce 

domaine, comme en d'autres, le ré
g-ime actuel, en dépit de ses inten
tions proclamées, est inca11able de 
procéder à la rénovation nécessaire. 
C'est cc qui ressort de l' interview qu'a 
bien voulu nous accorder notre ca
m:1Tade Louis Astre, secrétaire ~éné
ral du S.N.E.T. (Syndicat national de 
l'Enseignement technique). 

M. C. 

Tribune Socialis te. - Que si
gnifie la décision des congrès 
du S.N.E.S. et du S.N.E.T . de 
créer une Délégation 71ermanen
t-e commwie aux deux syndi
aats ? S'.oriente-t-on vérs une 
fusion? 

Louis Astre. - Les congrès n'ont 
pa.5 désigné un seul organisme com
mun m ais deux : 

I •) Une Délégation permanente des 
deux bureaux nationaux chargée de 
r-eprésenter les deux syndica ts de
vant les Pouvoirs publics et de coor
donner leur activité dans le cadre 
des décisions prises par leurs inslian
ces réguli.ères respect ives. 

Cette Délégat ion se ré unit deux 
fols par mois. Il s'agit donc de coor
donner de ma nière é troite au cours 
de l'année syndicale qui vien t l'acti
vité de rios deux org;anisations dans 
tous · les domaines. 

Déjà l'année dernière une commis 
sion •avait été chargée d 'étudie r les 
dive rgences de points de vue qul pou
vaient séparer nos deux syndicats 
dans le domaine corporatif et dans 
le domaine pédagogique. Cette com
mission avait rapidement constaté 
qu'il n 'existe en t re le S.N.E.S. et le 
S.N.E.T. (Syndica t na tional de l'En 
seignement secondaire et Syndicat 
na tional de l'Enseignement technique, 
tous deux a dhéren ts à la F.E.N.) 
aucune divergence n otable sur le plan 
corporatif. 

Sur le plan pédagogique, par con
tre, le S.N.E.T., favorable à une p-é
riode commune d'observation au dé
but de la scola rité de second degré, 
aborda it le problème généra l de l:i. 
réforme de l'enseignement d' un point 
de vue différent de celul du S.N.E.S., 
pour qui la réforme de l'enseigne 
ment ne devait pas n écessiter, dans 
I.a s it ua tion actuelle, la d isparition 
des s ixièmes d'enseignement lon1,; 
alfec Jeurs carac.l~ristiques propres <en 
Jlarticulier l'enseignemen t du I:i.Un 
da ns les si,x1èmes classiques). 

Au cours des mois qui ont précédé 
nos derniers congrès, le S.N.E.S. et 
le S.N.E.T. ont t rès sensiblement rap
proché leurs points de vue et jeté 
les bases d'une position d'ensemble 
s ur la réforme (application du Plat1 
Langevin-Wallon) et ils ont trouvé 
une approche commune de solut!ot1 
pour la période transitoire. 

Les motions pédagogique.5 de nos 
deux congrès nationaux ont été sou
vent Influencées par ce travail, com
mun. Le S.N.E.T., pour sa part, a été 
1amené à mettre l'accent plus qu'il ne 
l'avait fait jusqu'à présent sur la 
nécessaire qualification des maitres. 
Vous connaissez, d'autre part, les pri
aes de position du S.N.E.S. définies 
lors de son congrès national. 

Aujourd'hui donc, le S.N.E.S. et Je 
S.N.E.T. luttent ensemble pou.r la 
réali~ation du Plan Langevin-Wallon, 
réa.li.sation qu'fü; considèrent comme 
tout à fait possible. Durant la pério
de transitoire, ils sont décldés à ap
puyer toute initiative susceptible de 
constituer un progrès vers la réali
sation de ce Plan. 

La coordination de nos comporte
ment.,; dans ce domaine pédagogique, 
comme dans les autres do.mai,nes, e:;L 
assurée par la Délégation permanen
te à laquelle nos congrès ont imposé 
un rythme de travail régulier. 

2°) Le S.N.E.S. et le S.N.E.T. ont, 
d'autre part, décidé de créer une 
commission commune et paritaire 

SÉJOUR EN 
ESPAGNE 

:ramille P.S.U. reçoit· hôtes pe.yants 
13 F par jour tout compris, au bord 
rner sur la Costa Brava (Espagne). 
Ecrire , Bougouin, avenue Oallleni 
Mont--8alnt-Algnan (Seine-Marttime ~. · 

nous dit Louis ASTRE, 
secrétaire général du S.N.E. T. 
chargée d'étudier tous les problèmes 
posés par une fusion des deux syn
dlca ts : élaboration d'un projet de 
statuts du syndicat unifié et procé
dure pour la période de transit-Ion, 
,etc. Cette commission, , qui comprend 
onze membres du , S.N:E.S. et onze 
du S.N.E.T., . doit rapporter -ses con

·clusions au mois de janvi'ér 1964. ,n 
s 'agit, comme vous le voyez, de la 

donné par les maitres techniques 
dans les écoles d 'ingénieurs. 

Un facteur complémentaire 

,Bref, ·tant du ,point de vue de la 
,formation des maitreS ,!!Ue du mLveau 
-et 'de ·1a qualité de l'enseignement, 
les différences antéri.eures ,entre le 
classique et le moderne, d'une part, 

(Photo q Tri b u n e o.) 

Les jeunes q ue nous formons sont appelés à travailler bien apr<ès 
l'an 2000 ... 

prépara tion, ou du moins de l'étude, 
d'une fus ion évent uelle. Cette déci
s ion est la conséquence de la fusion 
des adminis trations cha rgé es de gé
rer le personnel de l'enseignement 
technique et le personnel de l'ensei
gnement classique et moderne. Désor
m a is ces personnels dépendent des 
mêmes adminis trations et sont sou
mis, sur le plan professionnel, à des 
règles communes et à peu près iden-
tiques. , 

Il y a , d 'autre part, une évolution 
de l'enseignement technique lui
même et de la formation de ses mai
tres qui suivent depuis quelques an
nées une formation universitalre 
analogue à celle des professeurs ap
pelés à enseigner dans le classique 
et le moderne ; le C.A.P.E.T., comme 
le C.A.P.E.S., est ouvert aux étu
diants titulaires d'une licence d'en
seignement. Dans certaines discipli
nes, les professeurs licenciés sont 
orientés vers la pr-éparation dLt C.A.P. 
E.S. ou du C.A.P.E.T. L'admi,nlstra
tion envisag-e, en outre, la fusion de 
ces certificats d'aptitude pour cer
taines disciplines communes ; quant 
aux maitres agrégés des lycées tech
niques, dont le nombre s 'a<:croit rapi
dement, Ils sont titulaires de la 
même agrégation que celle possédée 
par les maitres agrégés des lycées 
classiques et modernes. 

L'enseignement technique est don
né désormai,5 à parlir de la cLasse 
de s econde jusqu'a ux classes termi
nales , ainsi que dans les :;ections de 
technique supérieure ouvertes pour 
l'essentiel à des élèves titulaires du 
baccalauréat de mathématiques élé
mentaires, de mathématiques tech
niques, etc., qul suivent dans ces sec
tions une scolarité complémentaire de 
deux ou trois ans. 

li s'agit donc d'un enseignement 
de haut niveau comparable, de ce 
point de vue, au niveau de l'ensei
gnement de deuxième cycle de cer
balnes classes préparatoires des lycées 
classiques et • modernes. Je ne parle 
pas évklemment de l'enseigaement 

et le technique, d'autre part, s'estom
pent, sans pour a utant, bien entendu, 
que disparaissen t les méthodes et la 
pédagogie propres à l'enseigneme nt 
technique, comme exis tent d'aHleurs 
des différences à ce point de vue en
tre le classique et le moderne. 

La multiplication d'établissements 
communs à ces ordres d'enseignement 
est un facteur complémentaire qui 
r,ousse au rapprochement de nos or
ganisations. C'est pour ces ra isons et 
avec,- de part e t d'autre, le souci de 
défendre au mieux la qualité de nos 
enseignements de second degré et 
l'intérêt des élèves appelés à les s ui
vre, ainsi que l 'intérêt des maitres 
qui les donnent. que nos deux syndi
cats ont <lécid,é d'entreprendre, au 
cours des mois qui viennent, les é tu
des sur une fusion éventuelle du 
S.N.E.S. et du S.N.E.T . 

T.S. - Que penw s-tu de let 
crise de l'enseignement t echni- .1 
que dans ce pays, de l'insufli
scmce de la formation profes
sionnelle, de la pémtr·ie cle 
main-d'œ1wre qualifiée? 

Astre. - C'est un problème trè::; 
vaste et fort complexe· qut a lui seul, 
justifierait une longue étude. La crise 
actuelle e:;t double : tout d 'abord 
l'accélération de l'évolution des Lech~ 
niques pose à notre clvi!isa t1on in
dustrielle un problème nouveau, celui 
de l'aptitude permanente de~ ~ech
nlclens de bas niveau de formation 
à se convert~r pour s'adapter aux 
techniques modernes en peq1étue l 
changement. Cc qui amène aujour
d'hui tous ceux qui abordent cc pro
blème, qu'il s'agisse des enseignants 
de l'a<lmlnlslration ou des milieu~ 
privés clairvoyants, a mettre l'accent 
sur la formation génél'a.Ie dont il 
convient d'élever pour tous très sen
sihlemeut le niveau. 11 est curi,eux 
de constater, cepen<lant. que l'effort 
de milieux privés pour assurer la 
!ormatlon professionnelle de leur 
personnel semble, ces dernières an
nées, s'èire ralenti. 
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provient du fait q ce domaine, 
blics ~~~;i~:s s~~fit~s:::te. I1 ·_appa-
un_e la forma ti.on des . Jeunes 
ra11~ q~~ domaine exclusif de l'Edu
re eve 1 1 seule peut leur 
cation nationa e ~tian d~intéressée, 
assurer un

1 
e f0J: objectifs utllltaires 

non sou.m se 1 de donner 
et soucieuse au contra re, . 
aux je~1nes. Français et i~fe1i~~fu~~ 
Franca1ses les moyens t 

t 1a· culture générale leur .perme -
~ant une activité pro!essi.on_nel_Ie feon
forme à leurs aptitudes et . a '!rs 

oûts tout au long de leur vie a~t1ve 
gt qu'elle que soit !'entreprise ou lis 
:ravailleront. dussent-~ls e_n ch~~er 
plusieurs !ois avant d atteindre I age 
de la retraite. Les Jeun~s _gens que 
1 ous formons sont appeles a travail
l~r bien encore après l 'an _2000. Seul: 
le se rvice public peut a1(01r :~ souci 
d 'aider ces jeunes gens JUSQU '.1 cette 
époque lointaine. Les entreprises ne 
se soucient pas de ce q~e pourront 
de venir à ce momen t les Jeune~ gens 
qui leur sont ajourd'hu! confies . Le 
drame actuel de l'enseignement tech
nique vient du fai t que les Pouvoirs 
publics refusent d'assumer les res pon
s abill tés de la nation à ) 'égard. de l'en
semble d es jeunes et la1.-c;sent a des or
ganismes privés le soin de la . for~•:i.
tion professionnelle d 'une partie d en
tre eux refusent de demander à Ja na
tion l'~ffort financier n écessaire pour 
que les lycées et les collèges publics 
d 'enseignement technique puissen t 
accueillir la totalité des jeunes gens 
oui bénéficient d'une forma tion -pro
fes sionnelle. En ce domaine, la seul~ 
solution consis te à nationaliser l'en
seignement et à porter là scola.rltè 
ob!ig·a toire sans délai à 18 ans. En 
outre, Je service public de l'Educa
tion nationale doit être à l:i. disp o
sition de tous les adultes qui. ont 
besoin de pa rfaire leur form-:i t iou 
professionnelle ou de se r econvert ir . 
On doit déplorer que dans ce domai
ne les initiatives des Pouvoirs publlcs 
soien t prises en ordre on ne pe ut 
plus dis persé: l 'Education naUonale 
prend ses initiatives, le Travail, les 
siennes, ]'Agriculture, l'Ar:mée, les 
Anciens Combattants, les leurs.- etc. 
Nous en sommes encore au s tade du 
balbutiement, la politique gouverne
mentale actuelle ne permettant cer
t a inemen t pas d'en sortir. 

T .S. - La r éforme démocra
tique de l'enseig,iement est un 
point d'accord entre toutes les 
forces de gauche. Quel est l e 
point de vue de la Fédération 
de l'Education nationale sur 
cette r éforme ? 

Astre. - Le point d'accord entre 
~outes les_ f<?rces de gauche semble 
etre constLtue par les objectifs idéaux 
d'une dém?cratisation de l'enseigne
m_ent pl~tot que par la a: réforme 
democ_rattque :. dont la déflnitiou 
reste a donner. Il es t vm.i que toutes 
les organL5a tlons de gauche récla
ment la ~émocratisation de l'ensei
gne.ment, 11 est non moins vrai. que 
toute_s ces organisations ne donnent 
pas a cette formule un cont-enu ri
gout'eusement identique. 

P~~r .1~ S.N.E.T., la démocratisation 
de I ens eignement porte il. la fol<; : 
.. I o) ~u~ les s ~ructures de la scola
t1t:é, !_as pect pedagogique et la qua
llf1cat1on des maitres . 

2") sur l'aspect. soc'ia1, l'aide aux 
f~1lles et aux etudiants La cohdi 
t1on des maitres . · -
rJ"i le _d«;>maine

0 

de compétence de 
mvers1Lc publique ; · 

4o? le mode de "'esti.nn de l'U i verstté. ., ..., n -
Le S.N.E.T., qui vient d é f . 

s'.1 PO.'iltion en faveur dee { a ~L~mer 
Lion Intégrale des princ• a ~e~ loo
du Plan Lo.ngevin-Watt~~s generaux 
la nationaUsation de l' • demande 
Y compri.':l de la f ~n~e.Lgnement, 
sionnellc pendant 1~rrr;;_t~on profll.S
gatolre et la • ·L" o_ar~te obll
l'Univcr:11tl! (Eta.1.e!;n~~'lt t.ripartU;e do 
d'élèves,. ' res et. Parents 

Une difficulté :mb.'.il 1,e 
ganLo;ations de nue 8 pour, les or-
une di((lculté '!nine~~ee~ ~e n est. pa.<i 
tés de la périOde transit. ~ mO<Iall
tl,ble d'amener r . o re .':llL'iCep
not.re objectif ld.;:r °§resslvement; à 
trav,ail de clar!Cica~lo~r ~e Point, un 
natlon des efforts est . e de COOl'dl
<le tous · ceux qui a mener auprôs 
l'av~nement procb:i~u~ent œuvrer à 
UntverslLé nationale e~el -~• grande 
le paya a le plus urgent !__~~e cloot -..ln. 
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A VITRY-LE-FRANÇOIS • • 

• maison pour une 

----------
Semaine du 3 au 9 juillet 

bien 
_ yaient trouver copie d'un ques- msensiblement à un état grégaire, où que l'organi.sation des loisirs pour les 

LE TRAIN SIFFLER·A 
TROIS FOIS 
avec GARY COOPER D . .A:;iJfisre~m!~ 

1
~:ci~r~ri~~~~ ~Jle réussissait, conduirait les jeunes Dans cette optique, il semble bien ~=-=======_;_·=,=::': 

tionnaire• qui rut SOWllls aux jeunes les libertés i.ndividuelles auraient jeunes doive être le fait des jeunes 
d~ Vltry-J_e-François. Il ne s 'agi.t pas disparu. Il faut alors savoir quelle eux-mêmes. Il ne s'agit pas de rem- Au même programme 
d __ un m_odele, mals d 'un essai desti·ne· attitude adopter. Les maisons de placer l'autorité de l'école ou du pa-
a "ervir d jeunes se feront, elles doivent se fai- tron par une autorité nouvelle, 11 ne 
· ~ e moyen d 'approche La re ... Mals comment? Il semble qu'il s 'a!!lt pas non plus de donner licence ~- TO BE OR NOT TO BE 
Jeun~sse, dans une petite villè de f 1 -P!ovmce,. est souvent condamnée à al le d'abord exiger, sur le plan local, à un autoritarisme inspiré par le · § 
v1vr-e en vase clos et ses expériences chacun dans sa sphère, l'abandon du pouvoir qui régenterait les esprits en § 
personnelles elle les effectue un peu projet 4 colossal ,;, Que l'on cons- les abêtissant. Mais li faut surtout § 
d,ants }edvl ague, s~ns direction précise truise de petites maisons, éparpillées noter que dans la situation actuelle, § p KNTHE' ON 13, rue vi~tor-cow!lln 
ces -a- re ~ussi sans liberté. , dans la vllle, ou tout au moins de sur le plan local, les problèmes se § n ODE 1:1-v• 
~ effet, etant livrés à eux-mêmes petits bâtiments séparés. Que l'on posent à l'échelle des conseils muni- § 

l_es. Jeunes S?ilt aliénés au contexté exige ensui.te de participer à l'admi- cipaux. Cette simple remarque suffit § 
S?c~al dont 1,ls n'arrivent pas à se nistration des maisons, mais sans ja- à montrer à quel point la polltiqu-e § Permanent de H h . à 24 h. 
h~rer. La bande, le o-roupe à la mais engager les mouvements que s 'est emparée de l'affaire, surtout § 
structure s~perficielle, 1;s "' strats l> l'on peut représenter. L'expérience lorsque la municipalité locale prétend § Semaine du 3 au 9 ju11let 
plus ou moms_ artificiels apparaissent vichyste est encore dans les mémo!- « ne pas faire de polltt1ue » ... Aussi, § 
c '?mme contraignants dans la mesure res et nombreux furent alors les mi- l'action des militants du P.S.U. pa- § 
01;1 i~.s ne ~ont pas perçus clairement litants sincères qui se trouvèrent rait-elle toute tracée... ~=-= 

Amsi_, l~s Jeunes se trouvent être dé~ ~ embarqués l> sans jamais l'avoir J. Saux. 
termmes s:1:ns le savoir. Le question- voulu. >§ 
n~ire, lance par la section P.S.U. de 
Vitry, avec l'aide de syndicalistes de 
la F.E.N. _et de ~a C.G.T., se proposait 
de contr!bu_er a la mise en lumière 
~e ces _differents motifs d 'aliénation 
a . ~a~tir d'un énoncé chiffré de 1~ 
realJte a dolescente. 

-- -- ---
Ouverture d'un concours pour un 
symbole graphiq_ue du. P. S. U. 

Service d'information 
A la date du 1er juillet fonction

nera un service !nformation-llaison 
à l'usage des jeunes militants appe
lés sous les drapeaux. 

En conséquence, nous demandons 
aux camarades intéressés par cette 
initiative, à ceux qui vont partir pro_ 
chainement, à ceux qui sont déjà 
sous l'uniforme, de se mettre en rap-

. L~s _quatre-vingt-douze questions se 
ll1!11taient _volontairement aux pro
b}emes .P?Ses aux jeunes par les loi

·S H.S. Loisir vient du latin ,; licet l> • 

jJ est permis ; il est donc proprement 
licence, permission. C'es t cet aspect 
de la question qui en fait la diffi
culté. En effet, les jeunes éprouvent 
normalement un besoin de licence qui se traduit par diverses manifes- § La Commission nationale de propagande ouvre un concours qui § port dans les plus bref.; délais avec = sera clos dix jours avant le congrès du Parti. § -le secrétariat. tations suscita nt l'appari.tlon d'un = - L 1 J = .Son but est l ' adoption d'un emblème ou • d'un symbole g,raphique § es cerc es .S.U., les sections E. tom.portement secondaire qui vien't - su 1 ·t 1 d t · § représentant le P.S.U . Le .graphisme doit chercher à exprimer ze· § . ., es secre a res e sec ions sont 
se greffer sur le comportement nor- = dy11amism e ou la volonté unitaire d'un Parti qui se veut Parti de § également priés de signaler les dé-
m a l d e l' adolescent travailleur, qu'il § l ' avenir. _ _ § , parts dont lis ont eu connaissance et 
s 'a gisse d 'un lycéen ou d'un apprenti. § Il rloit être si7itple (comme l'étoile ··rouge; les flèches, le 'triangle § { de fournir le maximum de renseigne-
Le besoin d 'amusement est alors un § maçonnique) , de manière à être reproduit aussi bien sur les tracts, § ~ ments sur l'intéressé (en particulièr 
dériva tif, bien tôt un moyen d'oublier § affiches, bandeaux en blanc qu' en insigne de boutonnière et inscrip- §; adresse à la caserne, adresse persan-
le travail et Il arrive parfois que ce § .tians murales. § 1 ne Ile ou des parents). 
comportemen t secondaire devienne Tout m embre otL sympathisant du Parti '.peu.t envoyer un ou 
ei,senti.el. Les réponses au question- plusieurs projets. Les projets retenùs par la Commission de propa-

. n alr e, qu'il es t impossible de passer gancle seront publiés, dans l 'ordre de leur arrivée, dans rrne rubri.que 
toutes. -en revue ici, montrent bien penn-ane11 te de T. s. · 
l'importance prise par ces activftés A cette fin, les projets seront exécutés en maquette grand format 
d e loisirs : la fréquentation des cafés, par des maquettistes qualifiés (ou des artistes) . Finalement. ils 
des bals. du ciném a, sont des actlvi- seront exposés dans la salle du congrès. Ceci nous met dans la néces-
t.és ;:. faciles », la pratique d'un sité de refuser tant projet arrivant après le 31 octobre. 
sport, la , lecture, etc., son t des acti
vi.iés .« . d ifficiles i> . D'ailleurs, les 
pourcen tages obtenus mettent en lu
m ière cette ambiguïté du loisir qu_l 
,es t s oit paresseux, soit de cul t ure. 

ll.lllli problème politique 
L a réunion publlque, organisée le 

mercredi 19 juin avec la participa
tjon d 'Emile Copfermann, a ainsi 
permis aux jeunes de présenter quel
ques-uns de leur!:ï désirs .. Et_ i,l_ con
vient tle noter qu'ils ont 111s1s te sur
t-0ut' !iUl' les acUvités « difficiles_ ~
<1ui peuvent être groupées syntheti
quem eni dans un ensemble polyva
lent : la maison de jeunes. Le ques
tionnaire a montré que 85 p. 1~0 des 
jeunes touchés dés irent Ja· creatlon 
d 'une ' telle maison à Vitry. C'est 1<:l 
que Je problème se polit(.se, . c'est _a 
ce moment aussi que la reun10n pei -
dit son as pect informateur p_our_ pren
dre l 'allure d 'une assemblee electo
rale. Quelques édlles locaux se_ trou
vant dans la sa)le furent pris a par
tie par des membres de l'asslstanc_e 
et apportèrent des réponses ~on\.itl 
est intéressant d'analyser 1 esp ' 

. t signe certain parce quelles son un , , 
<le l'époque actuelle, parce qu en11s 
lllustrent rernarquablem.~nt la ~o : 
tiflue gaulliste en ma tiere de Jeu 
nei;se · 

Dans notre pays d~ gran1eur sg;rit 
tueuse, on ne conç01t - e 0 ~e Ma!
qu'ml peut que concevoir-- u e 
son de Jeunes et de la_ C~(ur:rc'hi
comme un immense ensem e allure 
tectural, complexe de ~ran<leutes les g==-: 

où se seraient . rassemblrns to t· dire 
activités de loisirs. Ce qui 1furéunle 
que la jeunesse se t:ou~!r~•offrlrait § 
en 11n seul endroit ou e taUves = 
que .peu de résistance aux tef Intel· .§ 
dangereuses de taçonnemi:nlme De § 
lectuel organisées par 1~ reg en~em- § 
plus, si l'on adjoignait a cet semble § 
ble « culturel > un auttref e:i1ement § 
« sportif > on pourra! a au = 
privilégier les actlvi~s 

1
P~Yt~~~:i~lles § 

détriment des actlvltes n e dé- § 
qu1 présentent souvent le gro!sprit § 
faut de donner aux jeunes un · § 
crltique... § 

ff Ne pas faire de politique » ! 
· · · . . peuvent = Les militanl.5 soci,11lstes ne ul si "" 

Week-end d'étude 
sur les problèmes 
de Santé publique 

Un week-end d'étude sur les pro
blèmes de santé s'est déroulé les 22 
et 23 juin, à La Rochette (S.-et-M.), 
groupant des cama rdes médecins et 
étudiants en médecine de la région 
parisienne. 
· Le droit à la santé est devenu une 
revendication essentielle des masses, 
comme l'enseignement, comme le lo
gement. Or, malgré le progrès très 
important réalisé par l'institution de 
la Sécurité sociale, l'égalité de tous 
devant la maladie ou le handicap 
physique est encore loin d'être at
teinte. 

C'est pourquoi le P.S.U. se doit 
d'élaborer un programme çoncernant 
ces problèmes ; il s'agit d'ailleurs de 
questions où la discussLon pourra être 
rel-.i tlvement facile avec les autres 
organisations polltlques, _syndicales, 
d'usagers, etc., et oit la pollt.lque de 
Front socialiste pourra certainement 
être féconde. ,· 
: l") Le premier point étudié a été 
cellti de la réforme hoe,pitalo-1miver
sitaire. 

celle-ci, décidée depuL~ 1958, com
porte de.s aspects positifs et des as
pects nigatl!s. De toute façon, elle 
est restée pratiquement lettre morte 
j_usqu'à · présent, le ç-ou,vern~ment 
ayant simplement oublie d ouvrir des 
crédits pour la construct.lon de lo
caux et la pale des en~eignants. 

Parmi les propositions débattues, 
citons: · 
- _ Ja générallsatlo~ de la !onctls>n 
d'externe à tous les etudlants; 

_ le présalaire étudiant ; . 
_ Ja fin du malthusianisme me

dical mée à la démocratisation de 
1renselgn~ment); 

_ !'Intégration d'un ens~!gnement 
social èt économique aux etudes de 
midec!ne; 

_ l'enseignement post - unlversi-
tafre obllg:ito!re. . 

cette question est étroitement liée 
a celle de l'é9uipeme~t hospltal_ier 
dont on connrut la tres grande m-

suffisance contrastant avec l'aspect 
florissant de l'hospitalisation privée 
de caractère commerci.al. 

2° ) Le second point abord~ a 1;'té 
celui <le la médecine praticienne. 

La généralisation des conventions 
es t souhaitable, mais ne garantira 
pas à elle seule la qualité de la mé
decine. C'est pourquoi, dans l'immé
diat, il faut multiplier et confronter 
les expériences de médeci,ne de grou
pe ou d'équipe qui peuvent être de 
type varié : soit libéral, soit coopé
ratif, soit salarial (avec, éventuelle
ment, cogestion médecins-usagers). 

3") Ln mé<lecine tloit teridre ci de
venir de plus e11 plus 71r1;·ventive et 
éducative. 

Mals il faudra faire d!.-;paraitre le 
cloisonnement artificiel et antihu
maln entre les soins et la préven
tion. 

Election cantonale dans l'Oise 

. Notre camarade SCHABANEL 
en tête des candidats de gauche 

Le premier tour d'un scrutin 
complémentaire pour un s1ège de 
co::iseiller génér-al s't.\;t déroulé dl
manche dans le canton de Clermont 
(Olse J. 

La fédération du P.S.U. a valt dé
cidé de présenter notre camarade 
Schabanel. Celui-cl est arrivé cm 
tête des candidats de gauche. 

Vole! en e!fet les résultats : 
Pierre Hersant (rad.1 1793; Scha

banel <P.S.U.) 923; Putou (comm.) 
884 ; Dupressolr (modéréJ 857; Au
jard rsans étiquette! -t58 ; Tellier 
(•S.F.I.O.> 66. 

Il s'agissait de remplacer un MRP, 
M. Hersant, qui arrive en tête, est 

le frère du député Robert Hersant, 
directeur de !'Auto-Journal et de 
l'Oise Matin. 

Nous espérons qu'au second tour 
l'union de toute la gauche se fera 
s ur le nom de notre camarade. 

Adresser la correspondance à : 
M. ARNASSAN PAUL 

8, rue de la Madeleine 
Nîmes (Gard). 

Pour un sta9e 
de moniteurs 

d'enseignement 
en Algérie 

§ · Notre camarade Ramboz, !nstitu
§ leur à l'école de garçons de Bezou
§ ce (Gard). membre du bureau fédé
§ rai, doit diriger un stage de forma
§ tion d'instructeurs en Algéri.e. au 
§ groupt• scolaire de Stora lPhllippe
§ villeJ . Ce stage sera divisé en deux 
§ périodes l'une, du 14 juillet au 
§ 15 août; l'autre, du 15 août au 
§ 15 septembre. 
§. Il adresse un appel aux camarades 
§ qui seraient disposés à participer à 
§ ce travail de formation de moniteurs s d'enseignement. 
§ On peut lul écri.re directement 
§ dans le Gard jusqu'au 14 juillet, en
~ suite' à l'adresse cl-de.s.-;us lndiqu~e 
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DANSES 
d, avant-garc!e 

HACUNE d es hu it « clcar 1!1a c ces ~ a 1111 litr e. Lorsque le _titr 
prencl jor m c __ el cz_rcons.cnt le 

place nette du_ t!wat1:l-, ('Il a911c cia11sc 
devient une cercmonzc cle I atle11tzo11 
L a cèrémo11ic de r atte11!?:J II f!ll 1de 1 
clwrégrapl! e dans Z-cJ·1;_1orntw11 d e 
r essources clc la sim pl.czl e, de la lz 
ùert é de m ouz:em.cn t, cle la clnrt 
viOlenle .. cle téi i gan~e cl clc l'h1wt01t 
m êm e ... i> l . 

<: Je cite ces quelques lig11 cs ex rai
tes dn progra mme "' i:rescntanl » le 
spectacle c/e l"Erick H awl~rn_s Dance 
Company pour si t uer le _,_11 veau d~ 
ses ,, r cchuch es 'b . E t J avoue (o 
h on ! e ô clésespoir) 1(arnir ressenti : 
ù ·,i'i 'ta co'1hpl1èlté; 2 ) n i la liberté ; 
3 ) n i la cla rté v:olentc; 41 ni l'él_é
gance. L' h umou r. oui, mais ;-; ·agissmt
il ci e cet,li an nonce? D eux m essieurs 
en maillot c/e bain tracent dans 
Z-air autour d ' une dame en maillot clu 
t ype asexué de granas mouv ements 
analogues à ceux qu'un nageur dan_s 
l'e.au accom1;: i t pour se mamte11II' 
dan. le flot . 

Da11s te 111ème iemps, un e da71le en 
r obe du so11· plonge /Ct tête clans lq, 
ca isse clc rêso11a11ce cl'u,:z picw_o a 
queue et titille, gratow!le! v m ce, 
f rolle . h eurl.e hs corclc_s cl on sorten_t 
c11suite de, sons curieux el, eux, 
amusants. Puis. piys ta!'d, un man 
s; ,,a a vec siip !011g rnye esqmsse de~ 
~;; trechats. Il a le :;isage dissimule 
derr iè r e c/es petites surfaces de c~r
ton peint c/e coull1lr. e_t <leux p et ites 
ailes. A la façon dom 11 ~'.1J>1~ad_e, on 
comw encl i-Ctguement qu il s agit c{e 
r etrouver l e rit uel du thé_cîlre javanais 
m ais. ici, tout taurnc a. vwe el !es 
gestes empesés de dc11101selles g1~m 
dées clcms des morceaux de t zs~1~ 
empesé JinissE•zt par nons e11 d01:7!w · 

Ce spectacle présenté an theal r e 
R écamier par une troupe ve nu e tout 
droit des E'.als- Uais, < Off Broad 
way ,. (c 'est- à-Cl i re hors clu scct~1y 
géO[//'Cl/Jil ique où à N ew York le_ lhe~l 
tre est totalement commercwl zse) . 
nous clésole pou.r ce qui concer?J, 
/'ava 'I t -garcle américain e (celle-la 1 

Un gén ie cle la 1W!JStif ication ou d · 
la si II pieuté. 

Feu 
sur 

E. C 

à voionlé 
1a RTF 

VEC une im,,olè11 cc qui :l 1l êj1· 

A [ail ses prCU \'cS à l'é);'arcl d 
"'rantls lieux COlll lllllllS d e 110• 

1re é p~que et <l es f;wsses gloires in 
l,:rchangeablcs, les <"0llaborat~ur,; du 
« Cra11011illo{ » mettent g:a1llanle
mc nl les pieds ,Ta ns Je p lat a froma
ge ( :!00 œ illions ,de. d~!'i~ il_ e~ 19G2) 
de notre R.T.F. Il. obJect1 v1te n es t pas 
de m ise ici ; m ais comme du _cô_lé de 
Cog·nac11-Jay on ignore gencral ç
J11C11 l le sens .de cc vocable, le 1iroce
dé cs l de bon n e guerre. Et 1mis on 
s ':.ipcn;oit que les ,jll!gemcn_ls . cle mes
s ieurs Henri J ('an~on, Chris tia n Plu-
1uc, l'icrre Labr:whcric, Clément Le
doux, !\liche! Perrin, e tc., s'.iccordcn t 
sou1·c11t avec nos impressions. 

L'humeur e;, I. ici révélante. JI en 
faut bcauco1111, ci du meilleur. ton
neau 1w11r n eutraliser !"abondance 
des ~ous- ti rotluits de la comhine, de 
l'imbécilité de la trou ille ver te à 
l'ég:ll'd c111' JlOI.IVOir, d e la platiturlc 
bavarde cle l' immobilism e bordazien, 
de J'irut'igencc d1abanna ise cL de la 
1u -étcn lion zitronienne. 

Quel beau 1massa<:re . _! J: t 1111e}le 
bor,ne idée d'a·voir puh!ie cc numero 
S[técial i la veille d es con~és J>ayés. 
Bous ne nou,•ez pas emporter votre 
i•oste <le T.V. sur la plage ? Eh bien, 
g lf;se-z cc numèro «ïU ' ;< Cra1rnuillot »· 
entre vofrc serviette de bain et la 
pell~ à sable de votre petit dernier : 
vous brunirez :sans ennui, je vous Je 
garantis. 

J .-J. V. 

LE FJ\NFJ:\IlON de DJNO RISI 

·--------.----· ---· - . -··- . 
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Vittorio Gassman ; un portrait mystérieusement campé. 

DIAl06UE DES con11nEn1s 
Par Pierre URI. 

1L ES Ed itions · Pion, dans leur série « A l'échelle du monde », publl_en t 
aujourd 'hui la première étude menée sous les auspices de l 'Institut 
atlantique. Cette étude est m1e approche sur l 'C'nsemble des J?robleme~ 

économiq ues qui in_téressent l':A,:11érique du N~rd , et l'Europe oc_crden tale , 
elle revêt un ca ractere d 'actualite a u momc-1;1t ~u s engagent les negoclatlons 
d'ense mble et e lle propose un programme d a ct10n. 

Nous •11e pourrions, clans u n e sim
ple no te de lecture,. f.aire . un compte 
rend Lt d'un livre qw a tt~ n t, par les 
matières t raitées, une den~ité ~_onsi
dér:ibie. Tour à tour, sont etu?1es les 
problèmes cle la Communaute euro
péenne et cle !'in terdépendax:ice at1a1:
tiq ue, la poli tique commerciale, agr_1-
cole l'a ide au développement, les re
gles' cle concurrence! les probJèmes de 
l'expans ion. le systeme_ monet~lre et, 
en fin. les ins ti tu lions mterna t1on!1les 
- dont !'O.C.D.E. - capables de reus-
s ir l'associa tion entre !'.Europe et 
l'Amérique. 

Mai:; qu'est l'Institu t atlantique 
do n t l'auteur clu llvre, ancien rappor
teur d u Comité Spaak, qui a jeté les 
b::i.scs c\u Ma rché commun, es t au
jollrd'liu i le conselller aux Etudes_._ 

c·e.·t un Institut de recherches m
ternational indépendant des gouver
n ements et dont les travaux sont 
orien tés vers l'él aboration de pro
grammes d'action. 

Pour la prépa ration de ses rap
ports, l'I ns titu t rassemble, dans_ des 
groupes de travall, ou consu lte direc
temen t les. meilleurs exper ts des pays 
in téressés . 

Créé en 1961, l'Ins titut aLlant ique 
a mis en cha ntier trois é tude:;. Celle 
qui est publiée a ujourd'htû et qu1 
propose un programme économique à 
mener pa r l'Europe occiden ta le e t 
l'Amérique du Nord . Les d eux autres 
études ::;'attach ent r espectivement 
aux problèmes de l'aide à l'éducation 
dans les pays en dé veloppement et 
aux rcl,at ions économiques entre 
l 'Europe occlclenta le et l'Amérique 
la t ine. 

Notons en fin que l'ouvrage s lgn é 
par Pierre Uri est le fruit des tra
vaux des groupes s pécialisés coordon
nés pa r un groupe international com
prenanL MM. René Mayer, Raymond 
Aron, Lord Franks, Fernand De
hou.5se, Wtlliam Clayton, Gabriel 
Hange, Kurt Blrrenbach, Ludg·cr 
Westrlck, Henrlco Cuclca et Ernst 
van der Heugel, les recherches ayant 
été me11ées par Marc Ullmann. 
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A. B. 

Un cahie1' de la NBF: 

lja police en France 
L

E clenzier cahier trimestriel· de La. 
Nef est consacré à un sujet pé
riodi quement traité, mais d'un 

intérêt tonjours r enouvelé, malheu
reusement, et toujottrs actu•el : La. 
police en France. 

Cette éttLde est divisée en d eux par
ties : / ) Comment fonctionne .z~ po
lice. - II! La police et la societ e. On 
a tout de suite deviné que la pre
mière est purement descrivtive. Nous 
décla.rant totale-ment incompétent, 
nous h ésitons beaucoup à porter une 
_appréciation. Disons simplement . 
qu'étant profane, n ous ·y avons _ap-
1iris beaucoup de choses. En p_artic1!
lier nous sommes parvenus a avoir 
1mé v ue à peu vrès claire de l 'orga
nisation · admi n istrative de la police, 
art plutôt cles diverses poli ces dont l.a 
Fran ce comme la. p l upart des granas 
Etats .,;1.oclernes sc trouve dolée. 

La seconcle pc;rtic est consacr ée a.ux 
divers problèmes (Jlle tout ~itoye!t li
bre se pose toujours el d?z~ t ou1our_s 
se poser sous t ous les r eg11nes voli 
tiqlles ;ur· le fonctio1lll ement de la 
volice' et sur ses rctp ports avec l'en 
semble clu corps soci al. L 'av ant-pro
vos nous av ertit que la rédac_lion cle 
ce cahier n 'a pas v oulu « Jmre œu
v re de critique systématique, ni d'ap
probation inconcHlion~zell~ , . , Il. Jaz!t 
v'icn dire que ce parti-pris d ob1eclt
vilé. respectable en soi, nous ~ par_u 
parfois se d égrader en excessive tz
micl-ilé · nous n'en voulons pour 
-preuve ' qu' 1ma lacune terriblemcmt. si
gnificative : il manque un cha7JZlrc 
sur le « vassage à tabac » el la l'or
tiu·e. Comment varier de la police e 
Fra.11.ce, en 1963, sans aborder ce 
problèmes ? . 

On sera pourtant recormaissa11t 
La Nef d'avoir publié en co1wl11sio 
qrtelques 71ages · de F'rançois Miller 
rand : Le Juge et le policier. C'est u 
trè,, vlgo1i reux pamphlet co11_tre (e ré 
gime gaulliste. Tous les_ me~_an1sm~ 
subtils 71czr lesquels la Cmqu1errw Re 
7mbllque a progressiveme11t 11: don n 
le .pas a u policier sur le ma.glstrnt 

.sont fort bien démontrés. Ne i;era!,l 
ce que porir l'anecdote du o: décr_e 
Rott.~selct ,., et 11our le commentair 
du système cle la « garde à vue , 
il vaut la veine de faire cette lect11r 
On comprend mieux comment o 
peut sans guerre civile, sa11s troupe 
-ct'as;aut. sans grand ébra11lem e11 
spe-etaculaire, f aire passer ill .~idieuse 
m ent un pciy.~ d'un régime de libert 
<i utt r égime de dictature. 

(158 pages - 6 F. Julliard, édit.) 
R. Y. 

RENTE-SIX ans, 1Lfle voiture 

T sport, toujoun; . à l '~ise, le fan 
faron , c'est Vittona Gas~man. 

n. entraine, hors de la _Ro11:1e desate 
du 15 août, un j eune eluc~iant , J.-L. 
Trintigna nt, Join de ses livre~, dans 
-u 11e « v i r ée " d e q11arante- h1t1t lte'!-
res, peur lni montre!· U(l peu la vi~, 
le dégourdir . A la fm, zl a un ~cct
d ent d'aut o : i l s'en t i re , mais le 
j eune étudiant est tué. 

C'est sur ce thème - vlus un 
« portrait » qu' ulle inlriglt(? - q!te 
Dino Risi a conslrni t un film drole 
et amer, endiablé et satirique, qui 
combine Jort heureusement deux 
choses. Il y a là, d' une part, l'his
toire traditionnelle du j eune étudiant 
timide et complexé, jamais sorti de 
ses livres, et qui d_écouvre brusque
ment la 4' grande vze » du fanfaron, 
clu bluffeur et du hâbleur. L'ét~dfant 
se voit révéler soudairz la vamte de 
quelq11es valeurs auxquelles il tenait 
- son enfaflce, ses vieux parents ... 
Il y a d'autre par t le portrait - ma
gistralement campé par G assman 
du fanfaron lui-même, et l 'o,i y peut 
voir une certaine inquiétude devant 
une vie (Jrti « va trop vile ,>, devant 
ce personnage-type du « boom • éco
nomique italierz, inculte et désinvolte, 
metirtr ier incollscient. 

Cette inquiétude d evant la 1,ro:,·pé
rité semble un thème répandu au
jourd'hui dalls le cinéma transalpin 
- n'est- ce pas le sujet même du 
Boom, le prochain film de De Sica 
et Zava./tini? et c'est un mérite cfe 
Risi cle nous l 'avoir r endue serzsibl-e; 
l'univers clos, traditio1Z11el de l'ét11-
dian t v ole en éclats devant l'agre:;si
vité to11t e américa'ine drt fanfaron -
mais celui-ci n'a rien à proposer à 
la place - que l'accident d'au t o . Oui, 
ce fil m comique lai:sse dans la !Jau 
che u11 gozit amer. 

Marcet RANCHAL. 

''0~~ ,,,,, 

"éeAA•Jt~ 
de André HUNEBELLE 

1 SE déchainer, c't·st bl!attcoup dire. 
Disons que Kervi,1 Mathl! IU.'I se 

1 démène ta11t bic11 que ma·l dans 
\ u11e histoire d'espion11age lalllëe au 

potgrrnrd dt.: campell r par quatre dê
sœit vr ès. 

« O.S.S. 117 ~ a vrnimi:nt le beart 
r ôle. Ses aaverJaires 11'-' so11t Q1t,• d ,•s 
faire-valoir : leur gueule pattbutatre 
l e., dé8i.g11e c/11 fJTemter coup tt'œil à 
l'a ltentio11 de l'agent dr.:., service.~ 

. amérlcal11.~; Il.~ 111a11icnt le couteau 
comme de:s c:olléqtl'mt; leur.1 gros ph
tolets 11e parte11t Jamais et 1111 tom~ 
bent daTZ;; Lous les pa,111,·aux (l t•r-n•fl~ 
tres el so11.~- 111ari11s l, Les bagarres 
sont asse~ bie11 r,Jglél.'s mals tes 
combattal!ts grimace/Il sa,u co,u,1c
tio11. AJJrès avoir mis tou:, l,•:, mé
cha11l11 K.O. ~ O .S.S. 117 • 11o urra par
tir à Caprl, couler qu,•lques 1our1 
heureux avec l ' t'spiorrne r epe1&tie (Na.
dia Sa11ders1, IWI atte,,darit le pro
chai11 ordre de m i.~stor&. Velriarci va. 

J.-J. y. 


